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 n° 185 278 du 11 avril 2017 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 31 octobre 2016 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 septembre 2016. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’arrêt interlocutoire n° 181 120 du 23 janvier 2017. 

 

Vu l’ordonnance du 24 janvier 2017 convoquant les parties à l’audience du 13 février 2017. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Z. ISTAZ-SLANGEN, avocat, et C. 

AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, d’origine ethnique ewe et de 

religion chrétienne. Vous viviez à Lomé où vous étiez informaticien. Vous êtes sympathisant de 

l’Alliance Nationale pour le Changement (ANC).  

 

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les éléments suivants :  
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En janvier 2012, vous avez été engagé afin préparer les kits et cartes électorales destinées aux 

élections législatives de 2013. Après une formation, vous avez, en novembre 2012, commencé à 

préparer les kits. En janvier 2013, les premières cartes sont sorties. Vous avez ensuite été envoyé dans 

la ville de Dapaong où vous étiez responsable de l'informatique et des kits dans cette ville et les 

environs. Vous avez ensuite été envoyé dans la ville de Notse où la CENI (Commission Electorale 

Nationale Indépendante) vous a recruté en tant qu'informaticien chargé de la gestion des données 

importantes en vue des élections.  

 

Le 20 juillet 2013, vous avez rencontré, par le biais d'un ami travaillant à la CENI, le directeur financier 

de la CENI, un ancien président de la CENI ainsi que le colonel Y. qui voulaient vous proposer un poste. 

Le 21 juillet 2013, vous avez été recruté par la CENI afin de partir travailler à la Commission électorale 

locale indépendante (CELI) de Badou. Là, vous avez été directement reçu par un certain Monsieur B., 

président de cette commission. Le 25 juillet 2013, jour des élections législatives, Monsieur B. vous a 

remis des procès-verbaux préétablis en faveur du parti UNIR (Union pour la République) et vous a 

demandé de les scanner et de les envoyer directement à la CENI. Vous avez refusé. Le soir-même, 

vous vous êtes rendu au domicile du chef coutumier du village. Vous lui avez expliqué ce qu’il s’était 

passé, et celui-ci vous a expliqué la situation tendue qui prévalait à l’époque au village. Le lendemain, 

vous avez pris un taxi-bus afin de retourner à Lomé. Une fois rentré à votre domicile, votre soeur vous a 

dit que la gendarmerie était passée vous voir. Vous avez ensuite appelé un ami qui travaillait à la CENI, 

et il vous a dit que le colonel Y. venait de lui téléphoner afin de parler de votre cas. Vous vous êtes alors 

rendu chez un sage de votre quartier qui vous a conseillé de ne plus rentrer chez vous. Vous vous êtes 

rendu à Baguida, un autre quartier de Lomé, chez l’une de vos amies. Chez elle, vous receviez parfois 

des coups de fil anonymes vous menaçant. Après deux semaines, vous vous êtes rendu à Avepozo 

chez un autre ami.  

 

Le 02 septembre 2013, vous avez été arrêté par les forces de l’ordre togolaises chez votre ami. Vous 

avez été emmené dans un lieu de détention. Le lendemain, le colonel Y., ministre de la sécurité et 

Monsieur T., général de l’armée togolaise, sont venus vous rendre visite et vous ont dit qu’ils vous 

avaient dit qu’ils vous retrouveraient. Vous avez été détenu jusqu’au 07 novembre 2013, date à laquelle 

vous avez réussi à vous évader grâce à l’aide d’un gardien. Celui-ci vous a immédiatement conduit au 

domicile de votre pasteur. Celui-ci vous a emmené chez un ami pasteur à lui, à Cotonou. Il est ensuite 

retourné à Lomé, puis est revenu quelques jours plus tard à Cotonou afin de vous informer du fait que le 

gardien qui vous avait aidé à vous évader avait été arrêté et du fait que les forces de l’ordre avaient 

arrêté votre petite soeur à votre domicile.  

 

En date du 25 novembre 2013, vous avez quitté Cotonou à destination de la Belgique où vous êtes 

arrivé le lendemain. Le 28 novembre 2013, vous avez introduit une demande d’asile auprès des 

autorités compétentes.  

 

Le 31 janvier 2014, le Commissariat général a pris une décision de refus de reconnaissance du statut 

de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire. Le 4 mars 2014, vous avez introduit un 

recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers. Le 28 février 2014, le 

Commissariat général a retiré sa décision. Ainsi votre demande d’asile a été soumise au réexamen du 

Commissariat général, qui n’a pas jugé opportun de vous réentendre au sujet des faits susmentionnés.  

 

Le 13 juin 2014, le Commissariat général a pris une nouvelle décision de refus de reconnaissance du 

statut de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire. Le 9 juillet 2014, vous avez 

introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers. Dans son 

arrêt n°133.902 du 26 novembre 2014, ce dernier a annulé cette décision au motif que des irrégularités 

substantielles avaient été constaté dans l’appréciation de votre demande d’asile. Ainsi votre demande 

d’asile est à nouveau soumise à l’examen du Commissariat général, qui n’a pas jugé opportun de vous 

réentendre au sujet des faits susmentionnés.  

 

Le 28 janvier 2015, le Commissariat général a pris une nouvelle décision de refus de reconnaissance du 

statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Le 27 février 2015, vous avez introduit 

un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers. Dans son arrêt n° 

161.522 du 8 février 2016, celui-ci a annulé la décision du Commissariat général au motif que ce dernier 

n’avait pas respecté le prescrit de l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003.  

Ainsi, votre demande d’asile a été à nouveau soumise à l’examen du Commissariat général, qui n’a pas 

jugé opportun de vous réentendre au sujet des faits susmentionnés.  
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Le 06 juin 2016, le Commissariat général a pris une décision de refus de reconnaissance du statut de 

réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire. Le 19 juillet 2016, le Commissariat 

général a retiré sa décision. Ainsi votre demande d’asile a été soumise au réexamen du Commissariat 

général, qui n’a pas jugé opportun de vous réentendre au sujet des faits susmentionnés.  

 

B. Motivation  

 

En cas de retour au Togo, vous déclarez craindre d’être arrêté, torturé ou tué par vos autorités 

nationales lesquelles vous accusent d’avoir refusé de modifier les procès-verbaux lors des élections 

législatives du mois de juillet 2013. Vous avez plus particulièrement peur du colonel Y. et du général T. 

(audition pp.10-11).  

 

D’emblée, il y a lieu de relever que le Commissariat général tient pour établi le fait que vous ayez été 

engagé pour préparer des kits et cartes électorales destinés aux élections législatives. Vous déposez en 

effet un contrat de travail de la société SNEDAI, une attestation de travail et une charte de 

confidentialité établies par cette société. De même, le Commissariat général ne remet en cause le fait 

que vous ayez travaillé pour la CENI dans le cadre des élections législatives de 2013, et ayez été 

affecté à la CELI à Badou du 21 juillet 2013 jusqu’à la fin du scrutin législatif. Vous déposez en effet une 

carte de la CENI et la copie d’une note de service de la CENI qui tendent à en attester (voir farde 

"documents", pièces 4-15).  

 

Cependant, vous n’avez pas réussi à nous convaincre que vous avez été invité le 25 juillet 2013 à 

falsifier des procès-verbaux électoraux, et avez été inquiété par vos autorités après avoir refusé de le 

faire. Partant, les craintes que vous invoquez, puisqu’elles découlent de ces faits, sont sans fondement. 

En effet, alors que vous affirmez ne jamais avoir introduit de demande de visa (audition p.8), il ressort 

des informations objectives mises à notre disposition qu'une personne portant votre même identité 

(A.K.S.) et étant né le 7 juin 1980 à Goumou-Kopé (Togo) a demandé un visa le 14 octobre 2013 auprès 

de l’ambassade de France à Lomé. La signature apposée sur ces documents ainsi que la photo figurant 

dans votre formulaire de demande de visa confirment au Commissariat général que c'est vous même 

qui avez effectué toutes les démarches nécessaires à l'obtention de ce visa à votre nom. Ainsi, vous 

déclarez dans ce même formulaire que vous deviez voyager en France pour assister, en tant que 

technicien en Biomédical, à un congrès organisé à Lyon du 5 novembre 2013 au 8 novembre 2013. Un 

visa valable du 2 novembre 2013 au 9 novembre 2013 vous a été délivré par cette ambassade (voir 

informations objectives annexées au dossier administratif : Farde "Information des pays" : Document de 

réponse, VISA 2014 tgo 02).  

 

Ensuite, les informations reprises dans ce dossier visa décrédibilisent votre récit : D’abord, force est de 

conclure qu’il remet en cause votre prétendue détention. En effet, vous affirmez avoir été détenu du 2 

septembre 2013 au 7 novembre 2013. Cependant, ce dossier atteste que vous avez introduit une 

demande de visa auprès de l’ambassade de France à Lomé le 14 octobre 2013 (voir informations 

objectives annexées au dossier administratif : Farde « Information des pays : Document de réponse, 

VISA 2014 tgo 02). En outre, ce dossier contient plusieurs documents établis pendant la période de 

votre prétendue détention. Ainsi, plusieurs fiches de salaires établies à votre nom sont jointes au 

dossier. Parmi celles-ci, figure une fiche de salaire pour la période allant du 1er septembre au 30 

septembre 2013. De plus, ce dossier contient encore des documents attestant que pendant votre soi-

disant détention, vous avez effectué des démarches pour compléter votre demande de visa. En annexe 

du dossier, se trouvent en effet un ordre de mission établi le 11 octobre 2013, une attestation de prise 

en charge établie le même jour, une attestation d’identité bancaire datée du 10 octobre 2013, vos 

relevés de comptes en banque pour la période allant du 1er mai 2013 au 10 octobre 2013, une preuve 

d’une vente de devises effectuée le 10 octobre 2013, une confirmation de réservation d’une chambre 

d’hôtel en France imprimée le 24 septembre 2013, un bon de souscription à une assurance assistance 

voyage établi le 6 septembre 2013, une invitation au congrès en France ainsi qu’une confirmation 

d’inscription à celui-ci établies le 3 septembre 2013. Au vu de ces éléments, le Commissariat général 

remet en cause la détention que vous prétendez avoir vécu.  

 

En outre, le dossier visa contient, à côté de la fiche de salaire pour le mois de septembre 2013, vos 

fiches de salaire pour la période allant du 1er avril 2013 au 31 août 2013.  

Ceci décrédibilise vos déclarations selon lesquelles vous étiez recherché par vos autorités à partir de la 

fin juillet 2013 et vous seriez donc caché chez des amis jusqu’à votre arrestation survenue en date du 2 

septembre 2013 (audition pp.15-16).  
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Enfin, compte tenu de ce dossier visa, et des informations mises à notre disposition selon lesquelles 

vous avez obtenu le visa (voir informations objectives annexées au dossier administratif : Farde « 

Information des pays" : Document de réponse, VISA 2014 tgo 02), tout porte à croire que vous avez 

quitté votre pays de manière légale avec ce visa pour vous rendre en France, et non pas de manière 

clandestine comme vous le prétendez.  

 

Au vu des éléments qui précèdent, il y a lieu de conclure que si le Commissariat général ne remet pas 

en cause le fait que vous ayez travaillé pour la CELI à Badou le jour du scrutin, il n’est pas convaincu 

qu’il vous ait été demandé de truquer ces élections, que vous ayez rencontré des problèmes avec vos 

autorités après avoir refusé de le faire et que les membres de famille auraient rencontré des problèmes 

à la suite de votre fuite du pays.  

 

Les documents que vous déposez ne sont pas de nature à inverser le sens de la présente décision. 

Comme nous l’avons déjà indiqué, le contrat de travail, l’attestation de travail et la charte de 

confidentialité de la SNEDAI (voir farde « Documents », pièces 5, 9 et 11) attestent que vous avez 

travaillé pour cette entreprise, ce qui n’est pas contesté. De même, le contrat de travail de la CEIT (voir 

farde « Documents », pièce 10) atteste que vous avez travaillé pour cette entreprise, ce qui est 

également tenu pour établi.  

 

Votre carte de la CENI, et la copie d’une note de service de la CENI (voir farde « Documents », pièces 4 

et 15) tendent à attester que vous ayez travaillé pour la CENI pendant les élections législatives de 2013, 

et ce jusqu’à la fin du scrutin. Ceci n’est pas non plus contesté par le Commissariat général.  

 

Le certificat médical émanant du docteur G. dispose du fait que vous déclarez être bègue depuis 

l’enfance et que les situations de stress aggravent ce genre de problème (voir farde « Documents », 

pièce 12) . Ce document n’est donc aucunement lié aux faits que vous invoquez à la base de votre 

demande d’asile. Partant, ce document n’est pas à même d’inverser le sens de la présente décision.  

 

Le deuxième certificat émanant de ce même docteur G. (voir farde « Documents », pièce 12) énumère 

le fait que vous avez une lésion à l’épaule droite et des douleurs à la mobilisation passive et active. Il 

dispose du fait que, selon vos propres dires, ces lésions résulteraient de mauvais traitements que vous 

auriez subis. Ce certificat se base donc sur vos propres déclarations qui ont été remises en cause ci-

dessus. Il n’a donc pas la force probante nécessaire pour rétablir la crédibilité de vos propos.  

 

Les trois convocations médicales (voir farde « Documents », pièce 12) démontrent le fait que vous avez 

été invité à un centre de la Croix-Rouge belge afin d’y recevoir des massages. Ces documents ne sont 

pas de nature à inverser le sens de la présente décision.  

 

Le contrat d’embauche du Centre d’Electronique pour Image et Télécommunications (voir farde « 

Documents », pièce 19) tend à démontrer le fait que vous avez travaillé au sein de ce centre à partir du 

16 janvier 2012, ce qui n’est pas remis en cause par la présente décision.  

 

L’ensemble des documents relatifs à vos études (voir farde « Documents », pièce 13) tendent à 

démontrer le fait que vous êtes bel et bien diplômé en informatique de gestion et que vous avez suivi 

une formation en analyse et programmation, ce qui n’est pas contesté par la présente décision.  

 

Votre carte nationale d’identité (voir farde « Documents », pièce 6) constitue un début de preuve de 

votre identité laquelle n’est pas non plus remise en cause par la présente décision.  

 

Le carnet de décès de votre mère (voir farde « Documents », pièce 8) tend à démontrer son décès, 

mais ne décrit aucunement les circonstances dans lesquelles elle est décédée. Ce document n’est donc 

pas à même de renverser le sens de la décision du Commissariat général.  

 

La carte de membre de l’Eglise des assemblées de Dieu du Togo (voir farde « Documents », pièce 7) 

démontre le fait que vous étiez membre de cette association, mais vous n’avez invoqué aucun problème 

ou aucune crainte liée à cela.  

 

L’ensemble des photos que vous avez apportées (voir farde « Documents », pièce 14) ne sont pas de 

nature à rétablir la crédibilité de votre récit. Vous apparaissez tantôt seul, tantôt accompagné de 

différentes personnes, mais rien sur ces documents ne permet d’établir le lieu, le contexte et l’époque 

auxquels elles ont été prises.  
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En ce qui concerne la lettre du psychologue rédigée le 31 janvier 2014 (voir farde « Documents », pièce 

17) , elle atteste que vous avez consulté un psychologue lequel conclut, suite à ces deux entretiens, que 

vous présentez « indéniablement une souffrance psycho traumatique résultant de l’emprisonnement et 

de la torture subis en 2013 ». Ce document, établi sur base de vos déclarations, ne peut en aucun cas 

démontrer que votre souffrance psychologique résulte directement des faits que vous avez invoqués. Il 

ne peut dès lors restituer à votre récit la crédibilité qui lui fait défaut.  

 

Quant au courrier rédigé par Y.E. le 14 février 2014, lequel est accompagné d’une copie de sa carte 

d’identité, de sa carte d’électeur, d’une attestation disant qu’il a travaillé pour la CENI lors des élections 

législatives de 2013, et d’un certificat de la CENI (voir farde "Documents", pièce16), il n’est pas de 

nature à inverser le sens de la présente décision. En effet, si les documents qui accompagnent la lettre 

tendent à démontrer que Y.E. a travaillé pour la CENI lors des élections législatives, cela n’enlève pas à 

ce courrier son caractère privé. Dès lors, celui-ci ne présente aucune garantie d’impartialité et 

d’objectivité. De fait, le Commissariat général ne dispose d’aucun moyen pour s’assurer que ce 

document n’a pas été rédigé par pure complaisance et qu’il relate des évènements qui se sont 

réellement produits. De plus, cette lettre se borne à évoquer, de manière succincte, que vous avez 

travaillé pour la CELI à Badou, avez rencontré des problèmes avec vos autorités à partir du 25 juillet 

2013, et avez été arrêté par la suite puis détenu dans une gendarmerie. Partant, ce document ne 

dispose pas d’une force probante suffisante pour permettre de rétablir la crédibilité défaillante de votre 

récit.  

 

De même, concernant le courrier rédigé par votre ami, S.K.S., le 30 septembre 2014 (voir farde « 

Documents », pièce 1), il n’est pas de nature à inverser le sens de la présente décision. En effet, celui-ci 

ne présente aucune garantie d’impartialité et d’objectivité. De fait, le Commissariat général ne dispose 

d’aucun moyen pour s’assurer que ce document n’a pas été rédigé par pure complaisance et qu’il relate 

des évènements qui se sont réellement produits. De plus, cette lettre se borne à évoquer, de manière 

succincte, des recherches menées à votre encontre et au domicile de votre ami. Partant, ce document 

ne dispose pas d’une force probante suffisante pour permettre de rétablir la crédibilité défaillante de 

votre récit.  

 

Au sujet de la recommandation de "Novation International", rédigée le 13 novembre 2014 à Lomé (voir 

farde « Documents », pièce 2), elle n’est pas de nature à renverser l’analyse développé dans la 

présente décision. En effet, ce document se base sur des faits qui ont été remis en cause ci-dessus. De 

plus, soulignons que ce document présente des contradictions avec vos déclarations. Ainsi, il y est 

mentionné que vous avez été arrêté le 15 août 2013 et libéré le 2 septembre 2013, or vous déclarez 

devant le Commissariat général avoir été arrêté le 2 septembre 2013 et vous êtes évadé le 7 novembre 

2013 (audition p. 7 et p. 16). Enfin, ce document fait référence au fait que vous auriez pris la fuite à la 

suite de l’arrestation le 23 février 2014 de votre soeur et de votre frère par les services de 

renseignement et d’investigation de la gendarmerie nationale, alors que vous avez quitté le pays le 7 

novembre 2013, après votre évasion (audition, p. 6). Il n’a donc pas la force probante nécessaire pour 

rétablir la crédibilité de vos propos.  

 

Concernant l’attestation d’ "Alliance Nationale pour le Changement", établie le 5 novembre 2014 (voir 

farde « Documents », pièce 3), celle-ci ne permet pas renverser la présente décision. En effet, ce 

document se base sur des faits qui ont été remis en cause ci-dessus. De plus, il présente également 

des contradictions avec vos déclarations. Ainsi, ce document stipule que vous êtes un membre actif du 

parti et de la jeunesse de l’ANC. Or, vous déclarez devant le Commissariat général n’avoir jamais 

participé à des activités de ce parti et en être sympathisant (audition, p. 5). Il n’a donc pas la force 

probante nécessaire pour rétablir la crédibilité de vos propos.  

 

De même, concernant le document daté du 5 décembre 2012 que votre conseil a déposé à l’appui de 

votre demande d’asile et émanant de la LTDH ( Ligue Togolaise des Droits de l’Homme) afin 

d’accréditer la thèse d’une crainte à l’égard de vos autorités nationales, en cas de retour et ce en raison 

du simple fait d’avoir demandé l’asile en Belgique (voir farde « Documents », pièce 18) , le 

Commissariat général relève que ce document a été établi dans des circonstances particulières et 

concerne uniquement un demandeur d’asile bien identifié (dont le nom a été biffé par souci de 

confidentialité), et qu’il n’établit donc en rien que vous seriez vous-même confronté à un tel problème. 

Par ailleurs, les sources consultées par le Commissariat général ne mentionnent pas de risques 

spécifiques pour les demandeurs d’asile togolais déboutés. Ainsi, les informations objectifs dont 

disposent le Commissariat général indiquent clairement que, si certaines sources locales affirment que 
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certains problèmes pourraient survenir avec les autorités togolaises, les organismes compétents en 

matière de raccompagnement et de rapatriement des demandeurs d’asile, et qui ont déjà eu à procéder 

à un tel rapatriement dans le cas de demandeurs d’asile togolais (à savoir l’Office des étrangers, Fedasil 

et l’Organisation Internationale pour les Migrations) n’ont pour leur part pas fait la moindre mention à 

l’existence d’un problème éventuel en ce qui concerne les demandeurs d’asile togolais (voir farde « 

informations pays », COI Focus Togo, « Les demandeurs d’asile déboutés », 22 avril 2016 (mise à 

jour)). En conséquence, rien n’autorise le Commissariat général à estimer que, contrairement à ce 

qu’affirme votre conseil, vous feriez l’objet de mauvais traitements en cas de retour au Togo.  

 

Concernant les divers documents déposés lors de votre recours, pour appuyer votre demande d’asile, le 

Commissariat général estime qu’ils ne sont pas de nature à renverser le sens de la présente décision.  

 

Concernant l’article de journal actu express du 2 novembre 2015 (farde « Documents – Recours CCE », 

pièce 1) fait pour le REJADD (Regroupement des Jeunes Africains pour la Démocratie et le 

Développement), le Commissariat général constate qu’il n’est aucunement fait mention de vous et de 

votre situation personnelle au pays, mais que celui-ci apporte un éclairage sur la situation générale au 

Togo. Il ressort en outre des informations objectives en notre possession que « la corruption au Togo 

est fréquente et que la fiabilité de la presse togolaise est de ce fait, très limitée » (voir farde « 

Informations des pays », COI Focus Togo « Etat des lieux des médias », 12 juillet 2016). Dans ces 

conditions, cet article de presse ne saurait disposer d’une force probante suffisante pour inverser le 

sens de la présente décision.  

 

S’agissant de la plainte et de la demande d’enquête du REJADD du 4 février 2015 (farde « Documents 

– Recours CCE », pièce 2) à la gendarmerie nationale togolaise au sujet de la disparition d’An.A.et 

d’Ab.A.(soit respectivement votre frère et votre soeur), le Commissariat général est d’avis que ce 

document n’a qu’une force probante très limitée. De fait, les informations objectives à notre disposition 

(dont une copie est jointe à votre dossier administratif – voir farde « Informations des pays » : COI 

Focus Togo « Attestations de certaines ONG », 20 novembre 2014) énoncent que certains ONG 

délivrent des attestations à des demandeurs d’asile et que certains de celles-ci ont été reconnues 

fausses. En outre, ledit document n’apporte aucun élément susceptible de renforcer la crédibilité de 

votre propre récit d’asile, celui-ci soutenant que l’arrestation de votre frère et de votre soeur est 

directement liée à vos problèmes sans aucunement étayer davantage ni le lien ainsi établi, ni la réalité 

de vos problèmes au Togo que nous avons jugé non crédible pour les éléments susmentionnés. Aussi, 

ce document ne dispose pas d’une force probante suffisante pour rétablir à votre récit la crédibilité qui 

lui fait défaut, le Commissariat général ne pouvant par ailleurs considéré que votre frère et votre soeur 

ait été arrêté, ou du moins pour les circonstances alléguées, pour les raisons expliquées infra.  

 

Vous remettez également une convocation de la brigade de recherche de Lomé du 16 février 2015 

(farde « Documents – Recours CCE », pièce 3) adressée au nom de K.M.K (votre frère). Le 

Commissariat général est d’avis que celle-ci ne saurait jouir d’une quelconque force probante, dès lors 

que les motifs de cette convocation sont établis sous les termes suivants : « Pour les nécessités d’une 

enquête judiciaire / administrative », sans rien ajouter d’autres ; si bien qu’il n’est pas permis d’établir un 

lien direct entre ce document et les recherches dont vous dites faire l’objet.  

 

Concernant le Rapport provisoire d’enquête de septembre 2015 de REJADD (farde « Documents – 

Recours CCE », pièce 4), il y est dit que K.M.A. a saisi le REJADD le 24 novembre 2014 afin d’exposer 

les problèmes auxquelles toute votre famille serait confrontée depuis votre départ pour la Belgique, à 

savoir que le 23 février 2014, votre frère (An.A.) et votre soeur (A.) auraient été arrêtés et maintenus en 

détention en lieu inconnu d’une part ; et, d’autre part, que votre autre frère, K.M., aurait lui-même été 

agressé le 25 février 2015 par « certains individus », agression qui ferait suite à la plainte adressée par 

le REJADD au Directeur général de la Gendarmerie nationale togolaise (voir supra).  

 

Outre la remarque formulée précédemment sur les documents émis par les ONG togolaises, pour 

lesquels une certaine prudence doit toujours être de mise (voir supra), le Commissariat général constate 

une incohérence entre le contenu dudit document et vos propres déclarations faites lors de votre 

audition du 15 janvier 2014. En effet, à cette occasion, vous mentionnez que votre soeur avait été 

arrêtée, arrestation à la suite de laquelle votre mère serait par ailleurs décédée (audition, p. 19).  

Vous situez cette arrestation au moment où vous étiez à Cotonou, soit entre le 07 novembre 2013 et le 

25 novembre 2013 (audition, p. 23). L’acte de décès de votre mère (farde « Documents – Recours CCE 

», pièce 6), dont l’authenticité n’est pas contestée par la présente décision sans que, pour autant, le lien 

que vous établissez entre son décès et l’arrestation de votre soeur ne soit accrédité, aucun élément 
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dans le dit acte de décès ne nous autorisant objectivement à établir un tel lien, précise pour sa part que 

votre mère est décédée le 20 novembre 2013 ce qui suggère, suivant vos propres déclarations, que 

l’arrestation alléguée de votre soeur serait antérieure à cette date. Le Commissariat général se permet 

ici une réflexion : soit l’arrestation de votre soeur et de votre frère évoquée dans le rapport d’enquête 

(celle du 23 février 2014) est différente de cette arrestation que vous avez évoquée lors de votre 

audition (celle antérieure au 20 novembre 2013) et, dans ce cas, il est inconcevable pour le 

Commissariat général que votre frère, saisissant REJADD sur tous les problèmes de votre famille, n’est 

nullement mentionné cette première arrestation de votre soeur et, en outre, n’est aucunement fait 

allusion aux circonstances dans lesquelles votre mère serait décédée ; soit il s’agit de la même et 

unique arrestation, mais alors il est non seulement impossible que cette arrestation ait eu lieu, comme le 

certifie ledit document, le 23 février 2014 dès lors que vous en ayez déjà fait allusion lors de votre 

audition du 15 janvier 2014 mais, qui plus est, il est tout aussi inconcevable que vous n’ayez pas jugé 

utile de dire lors de votre audition que, outre votre soeur, l’un de vos frères avait aussi été arrêté dans 

les mêmes circonstances. Loin de rétablir la véracité des faits allégués, ces constats d’incompatibilité 

entre les éléments dudit document et vos propres déclarations continuent à l’inverse de discréditer votre 

récit d’asile.  

 

Soulignons également que le Commissariat général constate que ce document n’apporte aucun 

éclaircissement nouveau concernant vos propres problèmes (celui-ci n’évoque que les faits annexes à 

vos propres problèmes, auxquelles nous ne pouvons croire), et que les conclusions émises dans ce 

rapport à propos des problèmes de vos frères et de votre soeur l’ont été sur base de témoignages 

recueillis dont, par nature, la fiabilité et la sincérité des auteurs ne peuvent être vérifiées. Le 

Commissariat général ne dispose, en effet, d’aucun moyen pour s’assurer que ces témoignages n’ont 

pas été construits par pure complaisance et qu’ils relatent des événements qui se sont réellement 

produits.  

 

Concernant l’agression dont aurait été victime votre frère, K.M.A., le 25 février 2015, le Commissariat 

général ne remet pas en cause cette agression, mais ne peut cependant suivre le REJADD qui lie 

directement cette dite agression à vos propres problèmes dès lors que celui-ci n’étaye pas ses 

allégations par la moindre élément de preuve permettant d’établir une tel lien de manière objective. La 

fiche de consultation médicale et le carnet de santé au nom de K.M.A., ainsi que la photographie de ce 

dernier sur son lit d’hôpital (farde « Documents – Recours CCE », respectivement pièces 8, 9 et 5), sont 

autant d’éléments qui permettent d’accréditer l’idée que votre frère a effectivement été victime d’une 

attaque violente, mais ces mêmes documents ne contiennent aucun élément permettant d’établir 

objectivement un quelconque lien entre les faits allégués à l’appui de votre demande d’asile et cette dite 

agression.  

 

Pour toutes les raisons exposées ci-avant, le Commissariat général considèrent que ces documents ne 

disposent pas d’une force probante suffisante pour rétablir à votre récit la crédibilité qui lui fait défaut.  

 

De même, s’agissant du plaidoyer et le témoignage en votre faveur du REJADD du 20 octobre 2015 

(farde « Documents – Recours CCE », pièce 7), le document relate de manière succincte les différents 

faits que vous et votre famille auraient rencontrés au Togo, à savoir votre fuite de Togo en raison de 

menaces qui pesaient sur vous, l’arrestation de votre frère et de votre soeur le 23 février 2014, la lettre 

adressée le 4 février 2015 à la Gendarmerie nationale par REJADD, la convocation que votre frère K. 

M. a reçu de la part des autorités togolaises le 16 février et, enfin, l’agression dont ce dernier aurait été 

victime le 25 février 2015. Les mêmes remarques que précédemment s’imposent : premièrement, aucun 

lien ne peut objectivement être établi entre ces faits et les vôtres ; deuxièmement, l’arrestation alléguée 

dans ledit document de votre frère et de votre soeur présente, comme expliqué précédemment, une 

incompatibilité manifeste avec vos propres déclarations, ce qui renforce le discrédit général de votre 

récit d’asile et, troisièmement, le contenu dudit document se base sur un entretien réalisé par votre frère 

dont, par nature, le témoignage est sujet à caution dès lors qu’aucun élément ne nous permet de savoir 

que ces propos n’ont pas été tenu par pure complaisance et qu’ils relatent des faits s’étant réellement 

produits.  
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Votre conseil a aussi remis une attestation de membre de la section « ANC-Benelux » datée du 25 

février 2015 (farde « Documents – Recours CCE », pièce 10), qui atteste de votre adhésion à ce parti 

depuis la même date. Le Commissariat général a toutefois estimé que les problèmes allégués dans 

votre pays ne sont pas crédibles, et rien n’indique que votre adhésion à la section ANC-Benelux ne soit 

de nature à vous créer le moindre problème en cas de retour dans votre pays d’origine. À cet égard, il 

ressort des informations objectives à la disposition du Commissariat général et dont une copie est jointe 

à votre dossier administratif (farde Information des pays, COI Focus, Togo, Alliance Nationale pour le 

Changement (ANC), 5 août 2015 update) que le parti ANC est un parti politique d’opposition reconnu 

par les autorités, qui a participé aux élections législatives de juillet 2013 et qui a obtenu seize sièges au 

Parlement. Il a également participé aux élections présidentielles d’avril 2015 dans le cadre de la 

coalition CAP 2015 et Jean-Pierre Fabre a obtenu la seconde place du scrutin. La campagne électorale 

s’est déroulée sans problème et le scrutin s’est passé dans le calme. La coalition CAP 2015 conteste le 

fait que ces élections se soient déroulées de façon libre et transparente mais n’a, à ce jour, fourni 

aucune preuve. Des manifestations et marches ont été organisées par CAP 2015 et l’ANC a sillonné le 

pays sans que cela n’engendre de réels problèmes si ce n’est quelques mesures de répression dues au 

non-respect du trajet autorisé. Certains manifestants ont certes été interpellés en marge des 

manifestations mais aucune arrestation survenue dans d’autres circonstances n’a été rapportée. Il n’y a 

pas de persécution du simple fait d’appartenir à l’ANC, c’est le fait de s’opposer politiquement et 

activement qui peut générer une crainte de persécution. Les seules personnes du parti ANC rencontrant 

des ennuis avec les autorités togolaises le sont par ailleurs dans un cadre bien précis et par lequel vous 

n’êtes toutefois pas concerné. Vous n’avancez pas non plus d’éléments concrets attestant que vous 

seriez davantage ciblé que tout autre membre ou militant du parti. Vos déclarations ne permettent donc 

pas de considérer que votre degré d’implication effective serait de nature telle qu’elle suffise à établir 

une crainte de persécution.  

 

Votre conseil a également déposé la copie de la carte d’identité nationale de An.A.A.(votre frère) et la 

carte d’électeur de Ab.A. (votre soeur) (farde « Documents – Recours CCE », respectivement pièces 11 

et 12). Ces documents sont des premiers éléments de preuve de leur identité, ce que la présente 

décision ne conteste nullement.  

 

De même, concernant les divers témoignages de personnes privées évoquant vos problèmes 

personnels, ainsi que ceux rencontrés par votre famille, soit l’arrestation d’un de vos frères et de votre 

soeur, et l’agression physique d’un autre de vos frères (farde « Documents – Recours CCE », pièces 13 

à 24), ils ne sont pas de nature à inverser le sens de la présente décision. En effet, ces documents ne 

présentent aucune garantie d’impartialité et d’objectivité. De fait, le Commissariat général ne dispose 

d’aucun moyen pour s’assurer que ceux-ci n’ont pas été rédigés par pure complaisance et qu’ils relatent 

des évènements qui se sont réellement produits. De plus, ces lettres se bornent à évoquer, de manière 

succincte, des recherches menées à votre encontre et à parler de l’arrestation dont votre frère et votre 

soeur auraient été victimes, sans toutefois apporter le moindre détail important. Les documents 

d’identité associés à chacun de ces lettres tendent, pour leur part, à attester de l’identité des auteurs 

desdits lettres, ce que le Commissariat général ne conteste pas sans que cela ne puisse en rien 

renforcer la force probante desdits documents.  

 

Votre conseil a également déposé à l’appui de votre demande d’asile un document daté du 18 janvier 

2016 et émanant du REJADD (farde « Documents – Recours CCE », pièce 25), dans lequel ce dernier 

dit avoir de vives inquiétudes quant aux menaces qui pèsent sur vous, et regrettent que le Commissariat 

général n’ait pas pris la mesure du bien-fondé de vos craintes, demandant de ce fait au Conseil du 

contentieux des étrangers de lui accorder cette protection internationale que le Commissariat général 

n’a pas estimé nécessaire de lui octroyer. En l’espèce, le Commissariat général constate que ce 

document énonce les éléments propres à votre récit d’asile, sans toutefois apporter le moindre élément 

nouveau susceptible d’inverser le sens de la décision produite. La force probante dudit document 

demeure donc limitée, et ne peut en tout cas rétablir la crédibilité de votre récit d’asile que le 

Commissariat général a estimé devoir lui faire défaut pour les raisons expliquées précédemment.  

 

Enfin, votre conseil a déposé une « note explicative du REJADD suite aux répliques du CGRA » (farde « 

Documents – Recours CCE », pièce 26). Dans celle-ci, l’association répond à chaque argument 

développé par le Commissariat général dans son rapport écrit, rédigé le 30 novembre 2015 à l’attention 

du Conseil du contentieux des étrangers. Rappelons d’abord qu’ à la suite de l’annulation rendu par ce 

dernier dans son arrêt 161.522 du 8 février 2016, le Commissariat général a pris en compte les points 

soulevés mais a conclu, de nouveau, dans son sens initial.  
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Ensuite, le Commissariat général constate que les éléments soulevés par le REJADD dans ledit 

document ne sont pas de nature à apporter le moindre élément probant susceptibles de renforcer la 

crédibilité de votre récit d’asile. À cet égard, il est utile de rappeler que le Commissariat général a pleine 

compétence pour déterminer la crédibilité et le bien-fondé d’une demande d’asile, et pour toutes les 

raisons développées ci-dessus, le Commissariat général ne croit pas aux faits invoqués.  

 

En conclusion de tout ce qui précède, vous ne remplissez ni les conditions de reconnaissance du statut 

de réfugié, ni celles d’octroi de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision. 

 

3. La requête 

 

3.1 La partie requérante prend un moyen unique tiré « de la violation de l’article 1
er

 de la Convention de 

Genève tel qu’interprété par les articles 195 à 199 du Guide de procédure (principes et méthodes pour 

l’établissement des faits), de l’article 8.2 de la directive 2005/85/CE du Conseil relative à des normes 

minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres du 

1
er

 décembre 2005 (…), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 56/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, des articles 26 et 27 de l’arrêté royal 

du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA » (requête, page 2). 

 

Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de procédure. 

 

En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, d’annuler la décision attaquée « et 

renvoyer la cause au CGRA » ; à titre subsidiaire, de lui reconnaître la qualité de réfugié et, à titre plus 

subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire (requête, page 19). 

 

3.2 Outre une copie de la décision querellée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, la partie 

requérante joint à sa requête les pièces suivantes (annexes 3 à 5), qu’elle inventorie comme suit : 

« (…)  Attestation du REJADD – 27 août 2016 

   (…) Témoignage de S.L. 

   (…) Echange de mail du conseil du requérant avec le REJADD ». 

  

4. Rétroactes  

 

4.1 En l’espèce, la partie requérante a introduit une demande d’asile le 28 novembre 2013 ; demande 

qui a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, 

prise par la partie défenderesse le 31 janvier 2014. Le 4 mars 2014, le Commissariat général aux 

réfugiés et apatrides (ci-après « Commissariat général ») a retiré sa décision et a adopté, le 13 juin 

2014, une nouvelle décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Par 

un arrêt n°133 902 du 26 novembre 2014, le Conseil a procédé à l’annulation de cette décision. 

 

4.2 Le 28 janvier 2015, la partie défenderesse a pris une troisième décision de refus du statut de réfugié 

et refus du statut de protection subsidiaire à l’encontre du requérant. Suite au recours introduit auprès 

du Conseil de céans, la décision attaquée a fait l’objet d’un arrêt d’annulation (n°161.522 du 8 février 

2016).  

 

4.3 Le 06 juin 2016, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus du statut de réfugié et 

refus du statut de protection subsidiaire. Le 19 juillet 2016, la partie défenderesse a retiré sa décision. 
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En suite d’un réexamen de la demande, la partie défenderesse a adopté, en date du 30 septembre 

2016, une nouvelle décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire.  

 

Il s’agit de la décision querellée. 

 

5. L’examen du recours 

 

5.1 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande de protection 

internationale de la partie requérante. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de 

comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée. 
 

 

5.2 Quant au fond, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille, à 

l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants de son récit. Tout d’abord, 

elle ne remet pas en cause le recrutement du requérant dans le but de préparer des kits et cartes 

électorales destinés aux élections législatives, ni le fait qu’il ait travaillé pour la Commission Electorale 

Nationale Indépendante dans le cadre des élections législatives de 2013 et qu’il ait été affecté à la 

Commission Electorale Locale Indépendante à Badou du 21 juillet 2013 jusqu’à la fin du scrutin 

législatif. Néanmoins, la partie défenderesse estime qu’il n’est pas crédible que le requérant ait été 

invité, le 25 juillet 2013, à falsifier des procès-verbaux électoraux et ait été inquiété par les autorités 

après avoir refusé de le faire. Elle constate ainsi que les informations reprises dans le dossier visa du 

requérant remettent en cause sa détention et les recherches dont il affirme avoir fait l’objet. Elle estime 

en outre que les documents déposés ne sont pas de nature à modifier le sens de sa décision. 

 

5.3 Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal 

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision 

entreprise. 

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « 

réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de 

sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité ». 

 

6.2 Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre 1980, il exerce 

une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre 

d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut « décider sur les 

mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés 

et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le 

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 

2479/1, p.95). 

 

6.3 En l’espèce, après un examen attentif de l’ensemble du dossier administratif et des pièces de 

procédure, et après avoir entendu le requérant aux audiences du 16 janvier 2017 et du 13 février 2017 

conformément à l’article 14, alinéa 3, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du contentieux des étrangers, le Conseil estime qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de 

la décision entreprise. 

 

6.4 Le Conseil observe qu’en cas de retour dans son pays, le requérant craint de se voir infliger des 

persécutions du fait de ses fonctions passées au sein de la Commission Electorale Nationale 

Indépendante et de la détention qu’il a dû subir du fait de son refus de participer à une fraude électorale. 

Au vu du dossier administratif, le Conseil constate que les persécutions alléguées par la partie 

requérante sont liées à l’un des critères de la Convention de Genève, s’agissant d’une crainte de 

persécutions du fait de ses opinions politiques. 
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Le Conseil rappelle, à cet égard, qu’il importe peu que la partie requérante possède réellement les 

caractéristiques qui lui sont reprochées liées à l’un des cinq critères de la Convention de Genève, « 

pour autant que ces caractéristiques lui soient attribuées par l’acteur de persécution » comme le stipule 

l’article 48/3, §5 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le Conseil observe donc que le débat porte essentiellement sur la crédibilité des faits allégués. 

 

6.5 Le Conseil estime, contrairement à la décision entreprise, que le récit du requérant est, pour ce qui 

concerne les faits pertinents invoqués à l’appui de sa demande, dans l’ensemble cohérent et 

suffisamment consistant. Il constate à la lecture du dossier administratif que si, sur certains aspects, ses 

déclarations au sujet de la période durant laquelle il allègue avoir été détenu se sont révélées moins 

précises, ce constat ne suffit pas, au vu de l’ensemble des déclarations effectuées et de certaines des 

pièces documentaires produites, pour considérer que le contexte dans lequel il a exercé ses fonctions 

électorales, ainsi que l’arrestation et la détention dont il a fait l’objet, ne sont pas établies. 

 

6.6.1 Ainsi, s’agissant de la demande de visa introduite par le requérant, mise en lumière par les 

informations versées au dossier administratif par la partie défenderesse (Document de réponse « Visa 

2014-TOG02 » - dossier administratif, voir farde « Information des pays » de la sous-farde intitulée 

« 2ème décision après retrait », pièce 7/1), la décision reproche au requérant d’avoir délibérément 

dissimuler aux autorités belges la demande de visa qu’elle a pourtant introduite le 14 octobre 2013 

auprès de l’ambassade de France à Lomé. La partie défenderesse constate que les informations 

reprises dans ce dossier « visa » viennent décrédibiliser le récit de la partie requérante et permettent de 

remettre en cause la réalité des problèmes allégués, et les conséquences qui en découlent. 

 

Tout en admettant que de telles déclarations peuvent légitimement conduire la partie défenderesse à 

mettre en doute la bonne foi d’un demandeur, le Conseil rappelle sa jurisprudence constante selon 

laquelle cette circonstance ne dispense pas les instances d’asile de s’interroger in fine sur l’existence, 

pour le demandeur, d’une crainte d’être persécuté ou d’un risque réel de subir des atteintes graves, qui 

pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments certains de la cause ; dans 

ce cas, le Conseil rappelle toutefois que de telles dissimulations justifient une exigence accrue du point 

de vue de l’établissement des faits. 

 

En l’espèce, le Conseil observe que les constats que tire la partie défenderesse de l’analyse des 

déclarations de la partie requérante relativement à sa demande de visa fondent essentiellement la 

décision querellée ; en effet, ces seuls éléments justifient la conclusion de la partie défenderesse selon 

laquelle celle-ci n’est pas convaincue qu’il ait été demandé au requérant de truquer, au sein de la 

Commission Electorale Locale Indépendante de Badou, les élections législatives de 2013, et que celui-

ci ait rencontré des problèmes avec ses autorités après avoir refusé de s’exécuter. 

 

A cet égard, la partie requérante ne conteste pas avoir introduit une demande de visa auprès de 

l’ambassade de France à Lomé. Elle allègue cependant « que ce n’est pas [elle] qui a fait toutes les 

démarches pour introduire [cette] demande » et que « sa détention a en réalité duré du 15 août 2013 au 

2 septembre 2013 ». Elle soutient désormais qu’elle « n’a pas été aidé[e] par deux pasteurs mais bien 

par Monsieur [A.], qui est médecin, et par Monsieur [S.], qui est un officier de l’armée togolaise » et que 

lors de son audition, elle a choisi de taire leur nom et explique que «[a]vant de quitter le pays, Monsieur 

[A.] et Monsieur [S.] avait donné comme consigne au requérant de ne jamais parler d’eux. C’est 

pourquoi le requérant ne les a pas mentionné lors de son audition (…) ». La partie requérante affirme 

ensuite s’être cachée dans la maison de Monsieur [A.] du 2 septembre 2013 au 2 novembre 2013, 

période durant laquelle ce dernier « a entamé les démarches pour la demande de visa » et « a établi 

des fausses fiches de salaire » au nom du requérant (requête, pages 3, 4 et 5). 

 

6.6.2 Tout d’abord, le Conseil constate que la partie défenderesse ne remet pas en cause le fait que le 

requérant ait effectivement travaillé pour la Commission Electorale Nationale Indépendante dans le 

cadre des élections législatives de 2013 et qu’il ait été affecté à la Commission Electorale Locale 

Indépendante à Badou du 21 juillet 2013 jusqu’à la fin du scrutin législatif. La partie requérante verse au 

dossier administratif des éléments documentaires (voir farde « documents » de la sous-farde intitulée 

« 3
ème

 décision », pièces 4 et 15) qui attestent des fonctions qu’il a pu occuper durant les élections dont 

question.  
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De plus, le Conseil relève aussi que la description faite par le requérant du processus électoral, de sa 

fonction, des tâches exercées dans ce cadre ainsi que de la falsification de procès-verbaux qu’il a été 

invitée à effectuer, s’avère suffisamment consistante (rapport d’audition du 15 janvier 2014, pages 11 à 

14, et 21 et 22 - dossier administratif, sous-farde intitulée « 1er décision », pièce 6). Ceci permet 

d’établir et d’illustrer le contexte dans lequel le requérant a connu ses problèmes. 

 

6.6.3 Par ailleurs, le Conseil considère, à la lecture du rapport de la seule audition intervenue auprès 

des services de la partie défenderesse en date du 15 janvier 2014, que le vécu carcéral tel que décrit 

par le requérant fait l’objet de déclarations cohérentes et plausibles (rapport d’audition du 15 janvier 

2014, pages 16, 17, 20, et 21 - dossier administratif, sous-farde intitulée « 1er décision », pièce 6). Du 

reste, cette partie importante du récit de la partie requérante est corroborée par des éléments médicaux 

versés au dossier administratif dont notamment un certificat médical émanant du Docteur G. daté du 14 

janvier 2014 (voir farde « documents » de la sous-farde intitulée « 3
ème

 décision », pièce 12) ainsi qu’une 

lettre d’un psychologue daté du 31 janvier 2014 (voir farde « documents », pièce 17). Ces éléments, en 

nécessaire lien avec les déclarations du requérant sur sa détention, renforcent la consistance de ses 

propos à ce sujet. Ensuite, les graves problèmes que la partie requérante dit avoir rencontrés dans le 

cadre de son travail au sein de la Commission Electorale Nationale Indépendante (ci-après « CENI ») 

sont attestés par un courrier rédigé par Monsieur Y.E. le 14 février 2014 - témoignage accompagné 

d’une copie de sa carte d’identité, de sa carte d’électeur, d’une attestation certifiant que celui-ci a 

travaillé pour la CENI lors des élections législatives de 2013, ainsi que d’un certificat de la CENI (voir 

farde « documents » de la sous-farde intitulée « 3
ème

 décision », pièce 16). Ledit témoin ayant 

également exercé des fonctions auprès de la CENI au même moment que le requérant comme cela 

ressort des documents annexés à son témoignage, le Conseil estime que le caractère privé attribué à 

ce document par la partie défenderesse n’apparaît pas suffisant pour limiter la portée de son contenu 

dont il ressort clairement que le requérant a rencontré des problèmes avec le président de la 

Commission Electorale Locale Indépendante à Badou ainsi qu’avec ses autorités, dont une arrestation 

et une détention. Dès lors, ces divers éléments suffisent pour conclure que la détention invoquée dans 

le chef du requérant apparaît plausible. 

 

6.6.4 Au vu de ce qui précède, tenant compte du contexte dans lequel le requérant a connu ses 

problèmes, le Conseil ne juge pas invraisemblables les explicitations fournies par la partie requérante 

dans sa requête pour justifier son attitude selon lesquelles les deux personnes qui l’ont véritablement 

aidé, soit un médecin ainsi qu’un officier de l’armée togolaise, nourrissent d’importantes craintes de 

rencontrer eux-mêmes des problèmes avec les autorités togolaises du fait d’avoir aidé le requérant à 

leur échapper. Cet officier témoigne d’ailleurs personnellement, copie de la carte d’identité militaire à 

l’appui, de l’aide qu’il a pu apporter à la partie requérante (voir annexe à l’attestation versée en pièce 3 

de la requête). Ensuite, le Conseil observe que les explications fournies par le requérant trouvent un 

certain écho dans le dossier administratif puisque les fiches de salaire fournies à l’appui de la demande 

de visa ne sont nullement relatives aux fonctions qu’il a précédemment exercées et pour lesquelles il 

rapporte des preuves documentaires (voir farde « documents » de la sous-farde intitulée « 3
ème

 

décision », pièces 5, 9, 10 et 11). Les déclarations effectuées par le requérant lors de sa seule audition 

intervenue auprès des services de la partie défenderesse sont dès lors à relativiser en ce qu’elles 

concernent la période exacte de détention ainsi que les démarches effectuées dans le but d’organiser 

sa fuite. En effet, à ce stade, il ne peut être exclu que le requérant ait effectué un choix maladroit au 

moment de présenter sa demande auprès des services de la partie défenderesse, et ce dans le but de 

ne pas créer de difficultés aux personnes qui lui ont fourni une aide directe pour fuir son pays d’origine. 

Il présente à cet effet divers documents qui permettent de relativiser les carences constatées dans son 

récit. 

 

6.6.5 Pour le surplus, le Conseil note également que la partie défenderesse ne remet pas en cause 

l’agression dont a été victime le frère du requérant. Elle refuse toutefois de tenir compte des autres 

éléments produits par la partie requérante pour établir un lien objectif entre les faits dénoncés par le 

requérant et le sort connu par des membres de sa famille. Pour sa part, le Conseil estime que si cet 

aspect de la demande s’avère interpellant étant donné le degré de violence de cette agression, celui-ci 

reste périphérique à ce stade, ces éléments n’apportant aucun éclaircissement déterminant relativement 

aux problèmes connus personnellement par le requérant. 

 

6.7 Dès lors, en l’espèce, le Conseil estime que les lacunes observées dans la décision querellée, à 

propos de la période de détention initialement alléguée et des démarches effectuées dans le but 

d’organiser la fuite du requérant, trouvent des explications dans la requête, dans les déclarations du 

requérant, ainsi que dans certains éléments documentaires produits de telle manière qu’elles ne 
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permettent pas de conclure au manque de crédibilité des faits dénoncés. Partant, le Conseil est d’avis 

qu’il existe, à ce stade, tenant compte des différents aspects du récit analysés ci-avant, un faisceau 

d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de tenir pour établis 

les faits invoqués par la partie requérante. 

 

Dès lors, s’il subsiste, malgré tout, des zones d’ombres dans le récit du requérant, le Conseil rappelle 

que sous réserve de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion, la question à trancher dans le 

cadre de l’examen de l’éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le demandeur a 

ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés par la Convention de 

Genève.  

  

Si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en règle, une étape nécessaire 

pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la question en elle-même. Dans 

les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce 

doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait 

être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus 

pour certains. En l’espèce, le Conseil estime que ce doute doit profiter à la partie requérante. 

 

6.8 En conséquence, il apparaît que la partie requérante a quitté son pays d’origine et en reste éloignée 

par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de ladite Convention de Genève du 

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. 

 

6.9 Par ailleurs, il ne ressort ni du dossier administratif ni de l’instruction d’audience qu’il existerait des 

raisons sérieuses de penser que la partie requérante se soit rendue coupable des agissements visés 

par la section F de l’article 1er de la Convention de Genève. Les déclarations de la partie requérante ne 

présentent aucun indice de participation à des faits susceptibles de conduire à l’application d’une des 

clauses d’exclusion prévues par ladite Convention de Genève. 

6.10 Dès lors, il y a lieu de réformer la décision litigieuse et de reconnaître à la partie requérante la 

qualité de réfugié. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze avril deux mille dix-sept, par : 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA  F.-X. GROULARD 


